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Jean-Paul Philippot, administrateur général de la RTBF

«Lenouveau siège devrait sortir
de terre dès l'automne prochain»

LE RÉSUMÉ
Le financement portant la
construction du nouveau

siège de la RTBFest bouclé
sur fonds propres.

Pour renflouer les caisses,
20 hectares de terraIn ont
été revendus à la Société

d'aménagement urbain (SAU)
régionale.

D'Ici 2025, un nouveau parc
des médlas devrait naître

à Reyers.

INTERVIEW
PHILIPPE COULÉE

Il Y a quelques jours, Jean-Paul Philippot,
l'administrateur général de la RTBF,était de
passage au Mipim (Cannes), le salon inter-
national des professionnels de l'immobi-
lier. Mieux: il y présentait, dans un des
auditoriums du palais des Festivals, les
nouveaux murs de ses équipes à un par-
terre de professionnels. L'occasion d'une
interview exclusive pour VEcho.

Dans votre planning de construction du
nouveau siège de la RTBF, vous semblez
très optimiste quant au calendrier d'ob-
tention des permis. Ce timing à la ba-
guette est-il conditionné par l'échéance
électorale prochaine et par un remanie-
ment au niveau du CAde la RTBF?
Pas du tout. Au niveau du conseil d'adminis-
tration, toutes les décisions sont actées et ac-
quises. Y compris le financement du projet,

que nous allons piloter nous-mêmes, sans
subside dédié du gouvernement. Vimpact fi-
nancier, au niveau de la Fédération Wallo-
nie-Bruxelles, est acté dans le périmètre de
consolidation et géré dans notre contrat de
gestion-cadre, signé en décembre dernier. À
l'instar de ce que font nos collègues fla-
mands, nous devons garantir une neutralité
financière sur la durée de l'amortissement
(normes SAC)du chantier. Par contre, notre
ligne du temps économique est, elle,
contraignante, car on veut réaliser un amor-
tissement accéléré de nos investissements
sur fonds propres. On a anticipé cela; pour y
parvenir, nous avons réduit à zéro notre en-

dettement fin 2018, de manière à recréer une
capacité d'endettement partiel sur nos fu-
tursmurs.

Comment vous êtes-vous renfloué?
Partant du principe que nous n'avons pas la
compétence requise pour jouer les promo-
teurs immobiliers sur nos terres, nous avons
notamment vendu tout notre patrimoine -
terrains et bâtiments RTBF-VRT,environ 20
hectares - à la Société régionale d'aménage-
ment urbain (SAUt qui y développera le
projet Mediapark. A l'exception, bien sûr,
des parcelles sur lesquelles nous allons re-
construire le nouveau siège opérationneL

Quel est alors votre calendrier contrai-
gnant?
Pour nous, l'échéance es~désormais liée à
notre déménagement. Et nous n'investis-
sons plus dans les murs que nous allons
quitter. Dans ceux-ci, le niveau d'obsoles-
cence va donc rapidement se faire sentir.
Nous avons en parallèle besoin de pouvoir
investir en temps voulu dans les nouvelles
infrastructures pour planifier à temps et à

heure la bascule numérique que nous avons
lancée ces derniers mois.

Mais vous espérez vraiment décrochervo-
tre permis de bâtir endéans six mois?
Sauf éventuels recours, je pense que c'est
jouable. Nos dernières réunions concernant
l'étude d'incidences sont planifiées cette se-
maine. Venquête publique va débuter avant
l'été, directement suivie par la commission
de concertation. Donc, si tout se passe bien,
il n'est pas utopique de pouvoir démarrer en
septembre. On a lancé en parallèle l'appel
européen sur le marché de travaux le 18 fé-
vrier dernier, avec une clôture de remise des
offres le 3 mai. Ce qui nous laisse le temps de
tout analyser et de poursuivre la procédure
durant l'été. On espère attribuer le marché
en septembre et entamer les travaux à l'au-
tomne, une fois la période de «standstilh> ter-
minée. On en a alors pour 24 mois de chan-
tier. Donc, on devrait, sauf mauvaise sur-
prise, pouvoir faire le «plug & play» vers le
nouveau siège à l'automne 2021.

Et pour le déménagement des technolo-
gies, un calendrier est-il déjà arrêté?
D'un côté, on ne peut pas trop tarder. Tout

est éphémère chez nous, désormais. Prenez
la régie du JI. Elle a une durée de vie limitée.
Je ne peux pas la tirer deux ou trois ans de
plus. Et sije réinvestis dedans, c'est intenable
financièrement. Lestudio 6 est déjà plein de
trous partout.

Mais dans le même temps, on est en
train de vivre une révolution profonde en
matière de technologies, en passant de sta-
tut de propriétaire de nos infrastructures
lourdes à une transmission de signal via
Internet. Pour faire simple, on passe d'un
branchement physique par câble, passa-

blement coûteux, à une transmission de
signal via un routeur (Will). Et plus on
attend, plus on aura de la maturité en
termes de technologie dernier cri. Donc, le
calendrier d'installation technologique
dans nos nouveaux murs n'est pas encore
arrêté.

Comment voyez-vous se peupler Media-
park, le parc des médias souhaité par la
Région bruxelloise autour de,votre futur
siège et de celui de la VRT?
Ce qui est déjà certain, c'est que vont venir
nous rejoindre sur le site la Haute-Ecole Pri-
gogyne, qui va ,s'installer juste à côté de no-
trebâtiment, et l'lHECS, qui est en train de
négocier avec la SAUl'acquisition des fon-
ciers pour construire ses nouveaux murs.

Il y a également le projet de fusion entre
l'IHECSet la faculté de journalisme de l'ULB.
À terme, dans l'hypothèse où cela se concré-
tise, on aurait, sur notre seuil, la plus impor-
tante faculté de journalisme d'Europe. Si
vous ajoutez les métiers ciblés par la Haute-
Ecole Prigogyne en matière de technologies
des médias, on a un centre de compétences
et de formation assez impressionnant. On
parle aussi d'un cycle professionnel court,
plus qualifiant, qui verrait prochainement
le jour.

Et si on ajoute encore RTL,LN24 et d'au-
tres satellites proches, on aura un écosys-
tème vraiment significatif sur un périmètre
géographiquement très circonscrit. À terme,
je suis convaincu que cela donnera nais-
sance à un cluster unique en Europe.

Vous voyez naître ce pôle et ce bassin de
compétences à quel horizon?
Je pense,je l'espère du moins, que d'ici 2025,
cela pourra prendre corps.
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